
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14680

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Statistiques : Hauts-de-Seine
Question écrite n° 14680

Texte de la question

M Jacques Brunhes attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur le manque de renseignements statistiques
concernant la delinquance a Gennevilliers (Hauts-de-Seine). Jusqu'en 1987, les services municipaux charges de
la securite dans la ville obtenaient de la part de la direction departementale des polices urbaines des statistiques
de la delinquance mensuelles et par quartier. Celles-ci permettaient des actions preventives precises et
localisees suivant l'ampleur et l'evolution de l'insecurite dans chaque quartier, les variations etant sensibles d'un
quartier a l'autre. Or, depuis les directives du precedent ministre, la municipalite de Gennevilliers n'obtient plus
ces statistiques que deux fois l'an et de maniere globale sur notre ville. La securite est une des preoccupations
majeures de la municipalite. Les actions municipales de prevention, reconnues et recompensees dernierement
par le conseil national de la prevention de la delinquance pour leur qualite et leur diversite, perdent de leur
efficacite du fait de ces renseignements statistiques tardifs et globaux. C'est pourquoi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les statistiques mensuelles et par quartier de la delinquance soient de
nouveau communiquees aux services competents.

Texte de la réponse

Reponse. - La collecte globale des statistiques de la criminalite constatee par l'ensemble des services de police
et de gendarmerie n'etant effectuee que semestriellement, celles-ci ne peuvent etre portees a la connaissance
des collectivites locales interessees de facon exhaustive pour une periode plus courte. Toutefois,
l'informatisation des polices urbaines, qui a pour objectif premier une meilleure connaissance de la criminalite et
de son evolution, permet progressivement aux services equipes d'elaborer, pour ce qui les concerne, des
statistiques mensuelles et sectorisees. Ceux-ci ayant en charge, dans leur ressort, la majeure partie de la
delinquance contre les personnes et les biens, les chefs de circonscription sont alors a meme de communiquer
periodiquement aux conseils communaux de prevention de la delinquance, sinon des statistiques generales, du
moins tous les elements d'appreciation essentiels concernant la situation des quartiers sensibles, permettant
ainsi aux municipalites d'engager des actions preventives selectives et efficaces en coordination avec la police.
Le ministre de l'interieur, favorable a la diffusion de telles informations aupres des conseils communaux de
prevention de la delinquance, a Gennevilliers comme dans les autres villes, donnera aux prefets et aux
directeurs departementaux des polices urbaines les instructions en consequence.
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